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Non-résidents : régimes des plus-values 
immobilières 148a2

Frédérique PERROTIN

Voilà les dernières précisions de l’administration sur le traitement fiscal 
et social applicable aux plus-values immobilières réalisées par des non- 
résidents.

L’article 43 de la loi n° 2018-1317 du 28 dé-
cembre 2018 de finances pour 2019 a pré-
vu deux modifications du régime d’exo-
nération des plus-values immobilières 
réalisées au titre de la cession de biens 
immobiliers situés en France, applicable 
aux non-résidents. D’une part, le 1 du I de 
l’article 244 bis A du Code général des im-
pôts (CGI) prévoit dorénavant l’applica-
tion, sous conditions, d’une exonération 
de la plus-value réalisée au titre de la ces-
sion de l’ancienne résidence principale 
située en France par des personnes phy-
siques devenues non résidentes. D’autre 
part, les conditions d’application de l’exo-
nération spécifique prévue au 2° du II de 
l’article 150 U du CGI ont été modifiées, en 
portant de 5 à 10 ans, à compter du trans-
fert par le cédant de son domicile fiscal 
hors de France, le délai avant l’expiration 
duquel doit intervenir la cession lorsque 
le cédant n’a pas la libre disposition du 
bien au moins depuis le 1er janvier de l’an-
née précédant celle de la cession. Ces dis-
positions s’appliquent aux plus-values im-

mobilières réalisées au titre des cessions 
intervenues depuis le 1er janvier 2019. Une 
série de commentaires administratifs est 
venue préciser l’application des ces me-
sures au printemps dernier (BOFIP du 19 
avril 2019). Un arrêté, publié fin juillet, est 
venu préciser les conditions nécessaires à 
la dispense de CSG et de CRDS applicable 
aux plus-values immobilières des non-ré-
sidents.

▪▪ Départ de France 
et exonération fiscale

Lors de la vente ou cession à titre oné-
reux d’un bien immobilier situé en France 
ou lors de la vente ou cession à titre oné-
reux de parts d’une société dont l’actif est 
principalement constitué d’immeubles 
situés en France, la plus-value, directe ou 
indirecte réalisée par un non-résident fait 
l’objet d’un prélèvement au taux de 19 % 
quel que soit le pays de résidence du ven-
deur. Celle-ci sera également soumise aux 
prélèvements sociaux au taux global de 
15,5 %.  
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